
La  Belgique  subit  depuis  plus  d’un  an  un
« gouvernement de crise » (année durant laquelle les
affaires courantes sont restées parfaitement immobi-
les,  alors  que s’aggravaient  les  problèmes commu-
nautaires).  La voici aujourd’hui confrontée au ma-
rasme financier né outre-Atlantique.

M. Leterme se voit subitement contraint de se
comporter en homme d’Etat.

Souhaitons – sans trop y croire – que son gou-
vernement réussisse à trouver les réponses adéquates
qui éviteront à notre peuple chômage, faillites et pau-
périsation.

Le  fait  que  d’autres  pays  connaissent  les
mêmes défiances vis-à-vis de consortiums financiers
transnationaux, qui ont accumulé erreurs et faux pas,
ne peut ni nous consoler, ni nous rassurer.  Nous ris-
quons tous, en Europe et aux Etats-Unis, de « boire
un bouillon ».

Mais disposons-nous, parmi les partis du sys-
tème, de personnalités politiques capables de sauver
les acquis, fruits de notre travail et de notre créati-
vité ?  On peut en douter.  La crise communautaire a
révélé de façon cruelle à l’ensemble des Flamands,
des Bruxellois et des Wallons la véritable stature de
nos leaders : ce sont des nains.  Et en écrivant ceci, je
ne pense pas seulement à Didier Reynders, Ministre
des Finances.  Tous ses comparses endimanchés sont
du même acabit !  Tous se ruent au secours des ban-
quiers de FORTIS, alors qu’ils  peinent lamentable-
ment pour boucler le budget 2008 et que le budget
2009 pourrait  se solder  par  un trou de 6 milliards
d’euros.  On augmentera donc la dette publique du
même montant…

A cela  s’ajoute,  pour  le  vulgum  pecus,  la
hausse inexorable du coût de la vie et l’augmentation
prévisible du chômage.  Mais ces problèmes quoti-
diens ne concernent guère les Excellences qui nous
gouvernent.

Celles-ci songent déjà aux élections régiona-
les et européennes qui s’approchent à grands pas.

Qui défendra le peuple ?  Qui défendra les tra-

vailleurs  et  les  retraités ?  Seuls  les  nationalistes
identitaires en sont capables.  Eux seuls ont la volon-
té de rompre avec le libéralisme et son sous-produit
social-démocrate.

Dans une ultime tentative pour s’approprier la
dotation du parti, le sénateur Delacroix a lancé une
nouvelle action en justice, à l’insu des membres et
administrateurs de l’Association de Financement du
Front National (AFFN).  Cette tentative s’est soldée
par  la  mise  en  liquidation  de  l’ASBL.   Delacroix
tente actuellement  de faire agréer par le gouverne-
ment une autre association – afin de bénéficier
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Règlement de comptes

à OK Corral  



seul  de la dotation publique.   Cet  individu semble
coutumier de ce genre de procédé.  Jamais il ne s’est
expliqué de la disparition de 300 000 euros alloués au
groupe FN du Sénat entre juillet 2003 et juin 2005…

Ce 25 novembre, la commission des dépenses
de la Chambre et  du Sénat  a décidé la suspension
(pour une durée de quatre mois) de la dotation publi-
que attribuée au FN.  Certes, les membres de la com-
mission justifient leur décision par un retard de dépôt
de comptabilité.  Ils ne visent en fait qu’à affaiblir
notre parti.  Mais les raisons invoquées (des rapports
financiers insatisfaisants) auraient pu être évitées.  Le
réviseur  d’entreprise  chargé  de  contrôler  annuelle-
ment les comptes, comme la loi le prévoit, n’a pas eu
le temps d’accomplir sa mission.

Et devinez qui avait été chargé par l’AFFN de
choisir le réviseur ?  Et qui ne s’en est occupé que
bien  tardivement ?   Devinez  qui  était  le  conseiller
juridique et le secrétaire de l’association ?

Un seul et même personnage : Maître Michel
Delacroix, le sénateur-chansonnier.

A l’heure actuelle, la commission des dépen-
ses électorales ne semble guère favorable à l’exis-
tence d’une ASBL dirigée par Delacroix et consorts.
Nous envisageons soit de faire annuler la décision de
dissolution de l’AFFN, soit de présenter une nouvelle
ASBL.

- La Nouvelle Revue d’Histoire a été créée en juillet
2002 par plusieurs historiens las des interprétations
partiales de l'histoire. Elle publie six numéros par an
comportant un copieux dossier sur un thème majeur.

En vente dans toutes les librairies.

-  Terre et  Peuple est  un trimestriel  identitaire bien
connu de nos lecteurs.  Prix : 6,75 euros le numéro.

Commande : georges.hupin@skynet.be

�  150 000 euros : c’est le prix de l’«événement culi-
naire » auquel le groupe FORTIS avait convié le 10
octobre dernier, à l’Hôtel de Paris (le palace le plus
luxueux de Monaco), une cinquantaine de courtiers
indépendants,  partenaires  de la  société  d’assurance
belgo-néerlandaise  rachetée  par  BNP-Paribas.   (Le
sauvetage du seul secteur bancaire de FORTIS avait,
quant à lui, coûté 11 milliards d’euros à l’Etat belge.)
La dégustation fut royale (prix d’un couvert : 3 000
euros) et la gêne nullement perceptible.

�  200 000 euros :  c’est le coût estimé – mais non
confirmé – d’un dîner donné au même hôtel moné-
gasque par le groupe DEXIA, quelques heures après
l’annonce de l’octroi par Bruxelles, Paris et Luxem-
bourg de garanties pour les prêts interbancaires con-
tractés par l’établissement.  Prévu depuis plus de trois
mois,  l’événement  était  destiné  à  célébrer  la  nais-
sance de la filiale locale de DEXIA Private Banking,
branche spécialisée dans la gestion de fortunes.  Les
péripéties récentes du groupe ayant entraîné l’ajour-
nement  de  ce  projet,  le  raout  de  Monte-Carlo  fut
néanmoins maintenu.

�  Supprimer l’index ?  L’Organisation pour la Co-
opération et  le Développement Economiques – qui
regroupe  30  pays  « attachés  aux  principes  de  la
démocratie et de l’économie de marché » a conseillé
à la Belgique de supprimer l’indexation automatique
des salaires.  L’OCDE invite également le gouverne-
ment belge à adopter des mesures à long terme afin
de réduire ses dépenses.

�  Espionnage israélien.  Trois citoyens iraniens ont
été arrêtés à Téhéran ce 24 novembre.  Ils appartien-
draient à un réseau d’espionnage travaillant pour le
compte de l’Etat sioniste.  Le procureur général de
Téhéran, Saïd Mortazavi, a annoncé que la peine de
mort sera requise contre les trois hommes, formés par
le Mossad « afin de commettre des attentats et des
assassinats sur le sol iranien ».

�  Conflit  russo-géorgien.   La guerre qui,  cet  été,
ensanglanta le Caucase a été largement commentée.
Une émission de Radio Courtoisie, diffusée ce mois,
apporte néanmoins de nombreuses révélations.  Lors-
que, le 6 août, le Président Saakachvili donna l’ordre
de bombarder la population civile de la capitale sud-
ossète, ses unités d’artillerie étaient encadrées par des
officiers de l’armée américaine.  Des conseillers de
Tsahal  se  tenaient  également  aux  côtés  des tueurs
géorgiens.   Le  soutien  d’Israël  à  Saakachvili  n’est
certes pas désintéressé :  l’entité sioniste espère im-
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planter des bases aériennes sur le sol géorgien, afin
d’intervenir rapidement contre l’Iran en cas de conflit
avec ce dernier pays…

Radio Courtoisie, la radio libre du Pays réel et de la Franco-
phonie, émet sur le net :

www.radiocourtoisie.net

�  Etranges Vikings !  Plus d’un million d’immigrés
vit actuellement en Suède.  De nombreux quartiers de
la capitale sont  entièrement  islamisés.   A Rinkeby,
89% des habitants sont  de religion musulmane.  A
Rosengard,  faubourg de Malmö (troisième ville  du
pays), 84% de la population est mahométane.

�  Drôles  d’oiseaux.   Les  immigrés  illégaux  enva-
hissent les Iles Canaries.  Pour les 6 premiers mois de
l’année, 7 119 clandestins ont débarqué sur l’archipel.
Des embarcations transportant jusqu’à 290 Maurita-
niens, Sénégalais ou Maliens s’échouent sur les pla-
ges.  1 400 mineurs non accompagnés (et donc non
expulsables) s’agglutinent aux grilles des locaux de
la Croix-Rouge espagnole – qui se révèle incapable
de secourir un tel flot d’indigents.

Source : Identidad n° 12 – 15 octobre 2008.

Apartado de Correos 6107 – 46080 Valencia.

A cette  excellente  revue  collaborent  régulièrement  nos  amis
Ernesto Milá et Alberto Torresano.

Si l’Union européenne est une bonne chose,
encore  faut-il  que cette  union nous soit  profitable.
Actuellement,  l’Europe  est  totalement  dépendante
des diktats de l’économie mondialisée.  Les coûts de
production, par rapport aux pays émergents, défavo-
risent totalement son économie.  Pour être concurren-
tielles, les entreprises doivent alors délocaliser.  Ce
qui, chez nous,  détruit l’emploi.  Crime qui doit être
interdit par une loi !

Pour être équitable envers nos entreprises lo-
cales,  il  faut  établir  une taxe réellement dissuasive
sur  les  importations  en  provenance  de  pays  extra-
européens de biens de consommation que nous pou-
vons nous-mêmes produire.  Nombre de fournitures
importées  peuvent  être  fabriquées  localement.   Le
travail  local  doit  également  être  privilégié,  qu’il
s’agisse d’agriculture ou de services.

Ce n’est pas l’investissement à l’étranger qui
va procurer de l’emploi chez nous.

Il faut savoir ce que l’on veut : favoriser l’em-
ploi  loin de chez nous ou, au contraire,  recréer de
l’emploi local.

Une économie ne peut se passer de la recher-
che scientifique.  Ce budget, en Europe, est dérisoire.
Il faut augmenter celui-ci de façon conséquente, sans
quoi  les chercheurs s’installeront  en dehors de nos
frontières.

A force d’être dépendants de la mondialisa-
tion yankee, entrepreneurs et travailleurs belges sont
perdants.  Dans la logique libérale, les dirigeants et
les actionnaires des sociétés sont rémunérés avant les
producteurs.  Le système économique est devenu une
entreprise financière bien plus qu’un producteur de
biens.  Il  ne se soucie guère du chômage, ni de la
question sociale.

Il  est  indispensable  d’harmoniser  la  législa-
tion sociale et fiscale dans tous les pays de l’Union
Européenne.  Pour éviter une concurrence déloyale,
tout  pays européen candidat  ne devrait  entrer dans
l’Union qu’à cette condition.
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Propositions  

pour favoriser l’emploi local

FORMEZ-VOUS…  INFORMEZ-VOUS…
  Patrick Cocriamont : www.fn-cocriamont.be
  Front National : www.front-national.org
  Réfléchir & Agir : www.reflechiretagir.com
  Terre et Peuple : www.terreetpeuple.com
  Polemia : www.polemia.com
  Rivarol : www.rivarol.com



Le Front National entend développer des ser-
vices publics de qualité.  Nous affirmons que :

- Pour remplir pleinement ses fonctions régaliennes,
l’Etat  doit  promouvoir  une  revalorisation  du  statut
des agents des services publics – à commencer par
ceux dont le travail pénible est rarement reconnu à sa
juste valeur – pompiers, facteurs, policiers, personnel
pénitentiaire,…

- L’immense majorité des fonctionnaires de ce pays
allie compétence et amour du travail  bien fait.   Le
recrutement des fonctionnaires doit se faire sur base
de concours et donner lieu à un statut unique appli-
cable à toutes les administrations et parastataux.  Il
convient  de mettre  fin  au régime des  contractuels,
dont le sort demeure des plus incertains.  Or, ceux-ci
représentent aujourd’hui, dans de nombreux secteurs,
la majorité des agents de l’Etat.  Le Front National
demande pour tout contractuel, employé depuis deux
ans minimum au sein d’une administration, la possi-
bilité de se présenter à un concours et d’acquérir im-
médiatement, en cas de réussite, la qualité de statu-
taire.   Exceptionnellement,  le  concours  pourra  être
remplacé par le passage devant une commission indé-
pendante chargée d’évaluer  les  mérites et  aptitudes
du fonctionnaire contractuel.

-  La  revalorisation  de  la  fonction  publique  passe
encore par l’augmentation conséquente des bas salai-
res (ceux des anciens niveaux 3 et 4), ainsi que par la
formation  permanente  des  travailleurs  et  l’étude
d’une ou de plusieurs  langues  européennes.   Cette

formation pourra être acquise soit au sein de l’admi-
nistration concernée, soit par le biais de cours du soir
– crédits d’heures et primes nous semblent d’excel-
lents moyens de stimuler les fonctionnaires.

- Les primes de mérite doivent être généralisées dans
toute la fonction publique.

-  La dépolitisation de la haute administration nous
apparaît également comme une tâche des plus urgen-
tes.

La valeur et la conscience professionnelle de
nos  fonctionnaires  assurent  la  qualité  des  services
rendus à la population.  Parmi les travailleurs du sec-
teur  public  les  plus  estimés  figurent  les  postiers.
Hélas,  3 000 emplois  seront  perdus  dans  quelques
semaines.  Et,  en janvier 2011, la  libéralisation du
marché postal sera totalement réalisée.  Les consé-
quences en seront néfastes pour les usagers : augmen-
tation des tarifs, diminution de la fréquence de distri-
bution,  abandon  du  service  dans  les  zones  rurales
« peu rentables ».

Les  besoins  sociaux  de  l’ensemble  de  nos
concitoyens  (entreprises  et  personnes  privées)  ne
semblent  guère pris en compte.   Le  gouvernement
tarde à prendre les décisions qui garantiront l’emploi.
La Poste doit pourtant se préparer à la concurrence.
Pour  autant  que l’ensemble  des  acteurs  du  secteur
postal soit soumis aux mêmes règles, la qualité des
services rendus fera la différence.

Le Front National dénonce dans le flou de la
libéralisation prévue une menace de dumping social.
Il soutient sans réserve les travailleurs de La Poste.
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Sauvons La Poste !  
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